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Introduction

En 1956, Claude Lévi Strauss écrit que la famille désigne un groupe social possédant pour le moins trois caractéristiques, entre autres, il a son origine dans le mariage et il est formé par le mari, l’épouse et les fils (filles) né(e)s du mariage
.  Une quarantaine d’années plus tard, les sociologues Attias-Donfut, Lapierre et Segalen constatent que « …la famille est à géométrie variable, conjugale « classique », monoparentale, recomposée, homosexuelle ». Ce qui demeure, selon elles, c’est un esprit de famille, soit « une façon d’être entre soi tout en restant soi-même »
.

Comment expliquer qu’aujourd’hui, il existe une multiplicité d’univers familiaux tout en étant que le modèle dit « traditionnel » s’érige toujours comme une référence importante ? 

Le monde : un changement permanent.
S’interroger sur la multiplicité des formes familiales nécessite que l’on s’attarde sur les transformations qui ont cours depuis quelques décennies. De fait, il est illusoire de considérer l’univers familial comme quelque chose de clos, imperméable à l’environnement social, politique, culturel et économique dans lequel il s’insère.

Les traits sociaux, économiques et politiques que nous allons évoquer doivent être considérés pour ce qu’ils sont, un état des lieux partial  et donc incomplet. En effet, l’existence de différentes –voire contradictoires – interprétations théoriques et pragmatiques relatives à l’évolution de ces quarante dernières années nous rappellent avec insistance que la synthèse est un exercice périlleux, voire même impossible
.

a. Le système néo libéral dominant.
En suivant les thèses développées par Boltanski, on peut considérer que la restructuration du capitalisme s’organise autour des marchés financiers et des mouvements de fusion et d’acquisition de multinationales. La rentabilité du capital est à l’heure actuelle mieux assurée par les placements financiers que par l’investissement industriel. Ces différents éléments se trouvent résumés, selon Boltanski, par l’évolution de l’esprit du capitalisme : de la production comme fin en soi, on est passé à la volonté d’accumulation illimitée du capital par des moyens formellement pacifiques.

Quant à l’évolution du monde du travail, elle va dans le sens d’un accroissement de l’offre des services et de la flexibilité : les horaires atypiques, les contrats déterminés, provisoires et précaires augmentent de plus en plus. Face à ces transformations des règles laborales, les travailleurs et travailleuses n’ont guère le choix, ne pas s’y plier engendre à court terme le risque de se retrouver aux portes de l’exclusion sociale. A cet égard, il n’est pas vain de rappeler que les années 1990 ont vu augmenter les inégalités dans la distribution des revenus mais aussi s’accroître le sentiment d’insécurité et se développer le scepticisme relatif à la capacité des institutions politiques à gérer l’avenir.

Alors qu’aujourd’hui le sujet social semble se définir davantage par son autonomie et sa responsabilité individuelle
, on ne peut qu’être frappé par ce scepticisme ambiant doublé d’un désarroi idéologique, de fatalisme et d’affaiblissement de la critique, autant de traits qui, selon Boltanski, nécessite que soit relancée l’action politique « entendue comme mise en forme et mise en œuvre d’une volonté collective quant à la façon de vivre »
. 

Dans le même temps, nous nous trouvons – du moins en Occident – dans une période de transition du modèle de fonctionnement politique : le passage de la démocratie représentative à la démocratie participative, symbolisé par des glissements terminologiques tels que « gouvernance » pour « gouvernement », « société civile » pour « peuple », « forums sociaux » pour « réunions de militants »
. Plus globalement, se pose le problème crucial de la survie de la démocratie dans un contexte politique de plus en plus en proie au diktat des transnationales, des technologies de l’information et de l’économie de marché international
. 

b. Un processus d’individualisation exacerbé.
Le mode de construction et de fonctionnement des individus a profondément évolué : l’autonomie et la responsabilisation constituent aujourd’hui deux critères essentiels dans la constitution de l’individu tant homme que femme. Plus généralement le processus d’individualisation initié il y a quelques centaines d’années semble en voie de culmination ce qui ne va pas sans susciter des analyses contradictoires : individualisme positif (fin de l’aliénation ) ou individualisme négatif ( fin de la vie en société). Ce débat individu société n’est pas nouveau mais il atteint aujourd’hui des proportions inconnues jusqu’à présent
. 

c. Contexte démographique en mutation.
Un des faits le plus remarqué et médiatisé est l’accroissement de l’espérance de vie et ses incidences : le vieillissement de la population, l’apparition de la famille élargie (plusieurs générations en vie dans une même famille, …), une augmentation de l’âge moyen des femmes au premier accouchement. Ces évolutions doivent être remises dans le contexte, d’une part,  des avancées technologiques tant en termes de contrôle des naissances (contraception, planning familiaux) que de médicalisation de l’acte de procréation
 et des changements de mentalités (dissociation sexualité – procréation) et de comportements sexuels qui y sont liés et, d’autre part, des transformations évoquées antérieurement.

d. Psychologisation des rapports sociaux
.
On assiste depuis quelques temps au boom des discours contraignants  (médicaux, pédiatriques et psychologiques) sur la petite enfance, l’adolescence et sur l’être parent
. Parallèlement, il existe une tendance au sein des instances publiques à responsabiliser la famille quant aux actes posés par leurs enfants. L’exemple type est l’Angleterre de T. Blair qui a proposé de sanctionner, par la suppression des allocations familiales, les familles dont les enfants ne fréquentent plus l’école et qui a emprisonné une mère dont les enfants « faisaient régulièrement l’école buissonnière ».

e. Evolution lente des relations femmes – hommes.
L’égalité de genre est devenu en quatre décennies un thème incontournable. Toutefois, si l’incorporation des femmes à l’économie de marché est aujourd’hui un fait acquis, il n’en va pas de même quant à l’égalité tant proclamée : à travail égal salaire inégal, le travail partiel est majoritairement féminin, les postes de direction sont toujours essentiellement occupés par des hommes, la partage des tâches domestiques et parentales n’est toujours pas équitable. 

Conclusion.
Le changement se profile donc aujourd’hui comme un des éléments principaux qui structurent notre vie sociale, professionnelle, familiale et affective
. Dès lors, il n’est pas étonnant qu’au jour d’aujourd’hui, la famille se décline au pluriel. Le renouvellement constant et la partielle individualisation des valeurs existantes renforcent d’autant ce phénomène.

A un niveau plus pragmatique, celui d’un mouvement d’éducation permanente tel que la Ligue des familles, cela nous oblige à introduire dans l’analyse des réalités familiales et parentales un cadre analytique plus critique, à même de générer des prises de position plus fermes et plus porteuses d’actions. C’est pourquoi, nous considérons que parler des univers familiaux ou des parentalités en 2005 ne peut se faire sans prendre en  compte la perspective de genre. En d’autres mots, la compréhension des rôles parentaux et de ce qu’est former famille est incomplète si elle n’inclut pas les outils conceptuels et les apports de la théorie critique de genre
.
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